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 n° 92 705 du 30 novembre 2012 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 
l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 28 août 2012, par x, qui déclare être de nationalité 

camerounaise, tendant à l’annulation d’une décision de rejet d’une demande 

d’autorisation de séjour et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 18 juillet 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 

8 novembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. SEDZIEJEWSKI loco Me K. HANSE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

 
 
 
1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 12 octobre 2011, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour, 

sur pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980). 

 

1.2. En date du 18 juillet 2012, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de 

rejet de cette demande et un ordre de quitter le territoire, qui lui ont été notifiés le 30 juillet 

2012. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour : 

 
« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

[La requérante] a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 ter en raison de 

son état de santé qui, selon elle, entraînerait un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat en cas de 

retour dans son pays d’origine ou dans le pays de séjour. 

 

Le médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d’origine ou de séjour a donc été invité à rendre 

un avis à propos d’un possible retour au Cameroun. 

 

Dans son rapport du 25.06.2012 (joint, sous plis fermé, en annexe de la présente décision), le médecin 

de l'OE indique que l’ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles au 

Cameroun et que l’état de santé de la requérante ne l’empêche pas de voyager. 

 

Notons que «le Centre des Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité Sociale » nous informe 

que le sécurité sociale camerounaise comporte trois branches : accidents de travail - maladies 

professionnelles, prestations familiales et invalidités - vieillesse - décès (survivants). En 1962, a été mis 

en place un service national de santé dispensant un certain nombre de soins. Des assurances santé 

privées existant également. 

 

De plus, depuis mai 2007, les médicaments anti-rétroviraux contre le SIDA sont gratuits pour les 

patients suivis dans toutes les unités de prise en charge et les centres de traitements agréés pour cette 

pathologie au Cameroun. Sur toute l’étendue du territoire national, les personnes éligibles au traitement, 

selon les recommandations nationales calquées sur celles édictées internationalement par 

l’Organisation mondiale de la santé (OMS), peuvent accéder aux multithérapies contre le sida « 

gratuitement ». 

 

En outre, [la requérante] est en âge de travailler et ne démontre pas la reconnaissance de son 

incapacité de travail au moyen d’une attestation officielle d’un médecin du travail compétent dans ce 

domaine. Dès lors, rien ne prouve que l’intéressée ne puisse avoir accès au marché de l’emploi dans 

son pays d’origine et financer ainsi ses besoins médicaux. 

 

Les soins sont donc accessibles et disponibles au Cameroun et le médecin de l’OE conclut, dans son 

rapport, que d'un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays d’origine. 

 

Le rapport de médecin de l’OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d'établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans 

un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne. 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. » 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 
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« En vertu de l’article 7, alinéa 1
er

 , de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 

 

La requérante demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6, ou ne peut 

apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé. 

 

[La requérante] n’est pas autorisée au séjour : décision de refus de séjour sur base de l’article 9ter de la 

loi du 15.12.1980 prise en date du 18.07.2012. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
 

La partie requérante prend un moyen unique de l’excès de pouvoir, de « l’erreur de fait et 

de droit », de l’erreur manifeste d’appréciation, ainsi que de la violation des articles 1 et 

suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, et de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH). 

 

Elle soutient qu’en indiquant que « l’ensemble des traitements médicaux et suivis 

nécessaires sont disponibles au Cameroun et que l’état de santé de la requérante [ne] 

l’empêche pas de voyager », la partie défenderesse « commet un abus de droit 

intolérable pour la requérante », dans la mesure où elle « ne précise pas si la requérante 

est effectivement dans les conditions pour pouvoir bénéficier [du service national de 

santé] », ni « le coût [des assurances santé privées] [et] le coût moyen de la vie de 

manière à permettre à la requérante de vérifier ce état de fait, qu’elle conteste 

énergiquement pour avoir vécu au Cameroun et en sachant pertinemment bien que 

l’ensemble des soins, [examens], et médicaments sont totalement hors de prix et ne sont 

pas distribuées gratuitement contrairement à ce qu’affirme la partie adverse. Même si la 

partie adverse précise que les médicaments sont gratuits dans toutes les unités de prise 

en charge [des] centres de traitements agréé[s] pour cette pathologie, la partie adverse ne 

précise pas si la requérante peut bénéficier justement de cette fameuse prise en charge 

dans un centre de traitement agré[é] ! […].Elle ne le précise pas pour la simple et bonne 

raison que cette prise en charge dans cette unité a un coût, coût beaucoup plus important 

que le revenu moyen de vie d’un Camerounais, ce qui empêcherait la requérante de 

pouvoir en bénéficier[.] Les informations reprises au dossier répressif [sic] ne sont donc 

pas suffisantes ni complètes. […] ». Elle ajoute qu’ « En tout état de cause, par cette 

décision de lui ordonner de quitter le territoire la partie adverse viole l’article 3 de [la 

CEDH] dans la mesure où en cas de retour dans son pays à l’[sic] imposerait au 

requérant de devoir supporter des traitements inhumains et dégradants. En effet, les 

soins dans son pays d’origine sont inaccessibles pour elle […] ».  

 

3. Discussion. 
 

3.1. En l’espèce, sur le moyen unique, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une 

jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du Conseil de céans, l'exposé d'un "moyen 

de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais 

également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment 

C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 29 mai 2008). 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de 

quelle manière l’acte attaqué constituerait un excès de pouvoir, ou procèderait d’une 

« erreur de fait et de droit ». Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris 

de la commission d’une tel excès de pouvoir ou d’une telle erreur « de fait et de droit ». 

3.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la première décision 
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attaquée, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément 

au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe 

aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son 

délégué. » 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères 

ainsi établis, les alinéa 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L’étranger transmet 

avec la demande tous les renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités 

et l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, […]. Ce certificat médical 

indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation 

du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 

fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un 

avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander 

l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 

septembre 2006 ayant inséré l’article 9 ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que 

le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié 

et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de 

cette question doit se faire « au cas  par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,  n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être 

« adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements existant dans le pays 

d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la 

pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la 

situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

3.3. En l’occurrence le Conseil constate que dans la demande d’autorisation de séjour, 

objet de la décision attaquée, la requérante a décrit la pathologie dont elle souffre, et joint 

à sa demande, divers documents médicaux attestant du traitement médicamenteux suivi, 

sans s’expliquer plus avant sur la disponibilité et l’accessibilité des soins requis, eu égard 

à sa situation individuelle, qu’en faisant état de ce que « Le traitement contre cette 

maladie n’est pas accessible au Cameroun pour la requérante dans la mesure où celui-ci 

coûte près de 10 000 fr. CFA mensuelles alors que le revenus moyens [sic] est compris 

entre 10 000 et 15 000 fr. CFA », et sans étayer ces allégations. 

 

Le Conseil constate ensuite que la première décision attaquée est fondée sur un rapport 

établi par le médecin conseil de la partie défenderesse sur la base des documents 

médicaux produits par la requérante, dont il ressort, en substance, que celle-ci souffre 

d’une pathologie pour laquelle les traitements médicaux et suivi nécessaires sont 

disponibles et accessibles au pays d’origine. La partie défenderesse indique en outre, sur 

la base du même rapport, que « [la requérante] est en âge de travailler et ne démontre 

pas la reconnaissance de son incapacité de travail au moyen d’une attestation officielle 

d’un médecin de travail compètent dans ce domaine. Dès lors, rien ne prouve que 

l’intéressée ne puisse avoir accès au marché de l’emploi dans son pays d’origine et 
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financer ainsi ses besoins médicaux », et que « depuis mai 2007, les médicaments anti-

rétroviraux contre le SIDA sont gratuits pour les patients suivis dans toutes les unités de 

prise en charge et les centres de traitements agréés pour cette pathologie au Cameroun. 

[…] ». 

 

Dès lors, le Conseil estime, compte tenu de l’absence d’informations pertinentes fournies 

par la requérante dans sa demande d’autorisation de séjour, en vue d’établir la 

disponibilité et l’accessibilité des traitements et suivis médicaux requis au pays d’origine 

au regard de sa situation individuelle, que la partie requérante ne peut raisonnablement 

reprocher à la partie défenderesse d’avoir motivé comme en l’espèce la première décision 

querellée, à défaut d’établir que celle-ci a commis une erreur manifeste d’appréciation des 

éléments dont elle disposait. Il en est notamment ainsi des critiques de la partie 

requérante à l’égard du « service national de santé » et des « assurances santé privées » 

camerounais, ainsi que des éléments avancés par elle en vue de démontrer 

l’inaccessibilité des traitements et soins requis au Cameroun, démarche qui, outre qu’elle 

repose sur les seules allégations de la partie requérante, s’apparente en une vaine 

tentative d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments produits à 

l’appui de la demande d’autorisation de séjour à celle de la partie défenderesse, ce qui ne 

saurait être admis au vu de ce qui précède. 

 

Quant à la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que l’examen 

de la situation médicale d’un étranger faisant l’objet d’une mesure d’éloignement, et dont 

la demande d’autorisation de séjour a été rejetée, devra, le cas échéant, se faire au 

moment de l’exécution forcée de ladite mesure et non au moment de sa délivrance ( dans 

le même sens : C.E., arrêts n° 207.909 du 5 octobre 2010 et n° 208.856 du 29 octobre 

2010). Le moyen est dès lors prématuré à cet égard. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne peut être considéré comme fondé. 

 

3.5. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la requérante, qui apparaît 

clairement comme l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue le 

second acte attaqué par le présent recours, le Conseil observe que la partie requérante 

n’expose ni ne développe aucun moyen spécifique à son encontre. 

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie 

requérante à l’égard de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation 

du second acte attaqué n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun 

motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille douze, 

par : 

 

 

Mme N. RENIERS, Président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA N. RENIERS 

 


